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Contre la précarisation galopante,
pour l’emploi et le statut de titulaire !

A l’hospitalière, c’est le pompon ! 
Fermeture, regroupement d’hô-
pitaux, suppressions d’emplois 
… un plan social sans précédent 
dans la santé ! Le mode de finan-
cement des établissements par 
la Tarification à l’Activité (T2A) 
renforce aussi la précarité dans la 
fonction publique hospitalière.

Alors que le non remplacement 
d’un fonctionnaire sur deux 
partant en retraite ne devait pas 
s’appliquer aux hôpitaux, les 
emplois y sont supprimés (25 000 
en 3 ans) et la précarité devient 
le mode de recrutement privilé-
gié (de 7 à 17 % de l’effectif total, 
ces 10 dernières années). L’ab-
sence de concours ou d’examens 
professionnels permet de garder 
un volant de précaires, variable 
d’ajustement, pour pouvoir fonc-
tionner malgré les suppressions 
d’emplois.
Avec ce protocole non contrai-
gnant pour les administrations, 
très peu de contractuels dans 
les établissements de santé et 
médico sociaux publics sortiront 
de la précarité, du fait de la rigu-
eur budgétaire. Au-delà, le Statut 
de fonctionnaire est dans l’œil du 
cyclone. Monsieur Evin, actuel 
directeur de L’Agence Régionale 
de Santé (ARS) d’Ile de France af-
fichait la couleur : «  le statut n’est 
pas compatible avec la T2A ! ».

Pour Sud santé sociaux  et So-
lidaires, le financement du sec-
teur sanitaire doit être suffisant 
pour permettre l’accès aux soins 
de toute la population avec des 
personnels sécurisés dans leur 
statut.
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La précarité de l’emploi : une po-
litique délibérée contre laquelle 
Solidaires se bat !

La précarité de l’emploi se dévelop-
pe à grande vitesse dans la fonction 
publique (voir encadrés). 

Ce n’est pas un hasard ou le fait 
« d’abus » des employeurs, qui dé-
sobéiraient aux consignes vertueu-
ses du gouvernement. Non, car il 
faut la replacer dans la politique mise 
en œuvre par le gouvernement et sa 
majorité : RGPP, loi mobilité, diminu-
tion des budgets, précarisation au ni-
veau des salaires et des postes.

Recruter des précaires au lieu de 
fonctionnaires titulaires, c’est avoir 
des personnels taillables et corvéa-
bles à merci, plus faciles à « remer-
cier » quand on s’emploie à restruc-
turer, externaliser, privatiser, en bref 
à casser le service public !

Le protocole : un remède pire que 
le mal !

Malgré sa méfiance, Solidaires s’est 
investie activement pour porter dans 
les réunions de négociation ses  
exigences  et ses propositions pour 
« mettre fin à la précarité » dans la 
Fonction Publique puisque tel était 
l’objectif annoncé par le ministre  

F. Baroin et son secrétaire d’Etat  
G. Tron. Elles sont détaillées dans 
deux lettres ouvertes (en date du 8 
février et du 22 février) disponibles 
sur le site de Solidaires. 

Mais le gouvernement n’a jamais voulu 
créer les conditions d’un véritable plan 
de résorption de la précarité (pour cela 
il aurait fallu au minimum abandonner 
le dogme des suppressions d’emplois 
de titulaires !). Pire, il a saisi ce prétexte 
pour ouvrir la voie à une légalisation et 
à une extension de l’emploi de contrac-
tuels dans la Fonction Publique (en 
CDD et en CDI) pour marginaliser et 
supplanter à terme l’emploi de titulaire. 

C’est pourquoi Solidaires a refusé 
de signer ce protocole. 

  Toujours plus de non-titulaires 
dans la fonction publique, de 
source officielle, on dénombrait 
dans les 3 versants de la FP au 
31/12/2008 : 
872 942 non-titulaires (2) sur 5,3 
millions d’agents publics. La part 
des non-titulaires dans les effec-
tifs ne cesse d’augmenter : entre 
1998 et 2008, elle est passée de 
14,4 à 16,5 %. 
 (2) hors médecins hospitaliers 
(103 505), des assistantes mater-
nelles (55 758), des emplois aidés 
(111 300). 



Ce protocole c’est : 
un faux plan de titularisation 
mais un vrai plan de dé-titularisation  !
Les non-titulaires actuels seront majori-
tairement laissés pour compte !

Ce protocole prévoit deux dispositifs censés 
permettre la résorption de la précarité existante 
: un dispositif de titularisation (pour la forme…) 
et un dispositif de « CDI-sation » (voir diagram-
mes).

Le dispositif de titularisation : un échec 
programmé !

- En sont exclus dès le départ : les CDI à temps 
incomplet qui sont en dessous de la quotité 
maximale, les CDD recrutés sur besoins occa-
sionnels ou saisonniers, les CDD recrutés sur 
« ressources propres », les contrats aidés (em-
plois-jeunes, contrats d’avenir…)

- Même parmi ceux qui remplissent les condi-
tions, il y aura peu d’élus : la titularisation n’est pas « 
automatique », c’est l’employeur qui décidera d’ouvrir 
ou non un concours ou un examen dans tel corps, à tel 
endroit, en fonction du nombre de postes disponibles 
et de ses priorités. De plus, à quoi correspond le fait 
de faire passer des concours à des agents employés 
comme contractuels depuis des années, 
sinon à une volonté de limiter le nombre 
de titularisations possibles ? 

Le dispositif de « CDI-sation » : là 
encore les conditions d’accès à remplir 
sont restrictives et peu différentes de ce 
qui existe déjà (sauf pour les plus de 55 
ans). 

Pour l’avenir : des CDD et 
des CDI à la place de titu-
laires… 

Ce protocole est une renoncia-
tion au principe qu’un em-
ploi permanent doit être 
occupé par un fonction-
naire. En effet, il prévoit une 
« expérimentation » d’em-
bauche directe en CDI à 
temps plein dans la FPE. 
C’est la porte ouverte à la 
disparition des statuts de 
titulaires, tant souhaitée 
par nos gouvernants ! 
Mais les CDD pourront 

toujours être renouvelés pendant 6 ans avant d’être 
éventuellement transformés en CDI (dans le code du 
travail c’est 18 mois maximum avant obligation de pas-
ser en CDI). De plus, le « contrat de projet » (CDD à vie 
!), refusé au départ par tous les syndicats sera tout de 
même « étudié » dans les domaines de « l’enseigne-
ment supérieur, de la recherche et de la formation pro-
fessionnelle, des projets informatiques, des fouilles ar-

chéologiques et, pour le versant de la 
territoriale, à la gestion 
des fonds européens 
ou des subventions ». 
Si son prédécesseur, 
le Contrat D’Activité 
ultra-précaire de l’IN-
RAP, a été supprimé 
suite aux nombreuses 
interventions des syn-
dicats, le protocole pré-
voit bel et bien une « 
réflexion » (suivie d’une 
« expérimentation » ?) à  
ce sujet…

Une menace sur le statut de titulaire : au 
fur et à mesure que les emplois de titulaires 
vacants seront soit supprimés, soit transfor-

més en emplois de CDD ou CDI, le statut de 
titulaire sera fragilisé, en voie de dépérisse-
ment. Il ne faudra pas longtemps pour qu’il 
soit montré du doigt comme un « privilège » 
et qu’au nom de « l’équité » (qui se traduit 

généralement par un nivellement par le bas) 
on veuille le supprimer ! 

Le CDI ce n’est pas la titularisationLe CDI à temps plein, c’est le contourne-ment des règles du statut, en termes de recrutement, de rémunération, d’individua-lisation des parcours professionnels ; c’est une protection sociale au rabais, une plus grande facilité de licenciement en cas de restructuration.

Solidaires Fonction Publique, 144 Boulevard de la Villette - 75 019 Paris tél 01 58 39 30 20 fax 01 43 67 62 14 web www.solidaires.org mail coordfp@solidaires.org



Solidaires Fonction Publique, 144 Boulevard de la Villette - 75 019 Paris tél 01 58 39 30 20 fax 01 43 67 62 14 web www.solidaires.org mail coordfp@solidaires.org

 Titularisation

   

(1) quatre ans sur une période de 6 ans, dont 2 ans 
effectués avant la signature du protocole 
(2) quotité maximum : 70 % dans la FPE (Fonction 
Publique d’Etat), 50 % dans la FPT (Territoriale) et 
la FPH (Hospitalière)
(3) un emploi permanent = un emploi de titulaire

« Déprécarisation » : l’art de faire semblant… 
CDI-sation :

   

(1) seuls les CDD ayant eu des interruptions de 
contrats sur la période de 8 ans prise en compte, ou 
les plus de 55 ans, sont susceptibles de bénéficier 
de cette mesure… à condition de remplir l’autre cri-
tère 
(2) le concept de « fonctions correspondant à un be-
soin permanent » est sans doute plus large que celui 
« d’emploi permanent » utilisé pour la titularisation, 
mais s’il se réfère à un financement permanent, il 
risque d’être très restrictif aussi…

Titularisation et « CDIsation » nécessitent de mobiliser un support budgétaire 
d’emploi permanent. Or le projet gouvernemental ne prévoit pas de création de 
poste supplémentaire ! (Au contraire, les suppressions vont continuer…).
Les « concours spéciaux » pour la titularisation, les CDI, doivent se faire sur les 
postes vacants disponibles. Ils viennent en déduction (et en concurrence) des 
concours externes « normaux ». A l’employeur de faire la répartition… de la pé-
nurie de postes !

Un droit à titularisation 
sans poste de titulaire 
c’est comme un droit au 
logement sans logement !



C’est:
Solidaires ADLC
Solidaires CCRF & SCL
Solidaires Douanes
Union SNUI SUD Trésor Solidaires
SUD Centrale MINEFI
SUD CDC
SUD Culture Solidaires
SUD Recherche EPST
SUD Rural Equipement
SUD Travail affaires sociales
SUD Education
SUD Intérieur 
SUD PTT
SUD Santé-Sociaux
SUD Collectivités territoriales
Solidaires Justice
SUD INSEE 
Solidaires à l’Industrie 
   et au Développement Durable
Solidaires Finances
Solidaires Meeddat
SPASMET Solidaires
SNUPFEN Solidaires
SUD Aviation civile 
SUNDEP Solidaires
Fédération autonome 
   de l’environnement (FAE) 
 Et c’est vous !

Elections octobre 2011, 
Votez pour vous, votez Solidaires!

Les échéances :
- passage le 31 mai devant le 
CSFPE (Conseil Supérieur de la 
Fonction Publique de l’Etat)
- dépôt du projet de loi au Parle-
ment avant la fin juin
- discussion au Parlement en 
septembre pour une adoption des  
modifications statutaires avant la 
fin de l’année 2011
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Solidaires, qui n’a pas les mains liées par la 
signature de ce protocole, continuera de revendiquer haut et fort :TI-tu-larisation  !
 Un véritable plan de titularisation pour les non-titulaires avec création des 
emplois et corps nécessaires. 

 Dès à présent, la mise en œuvre de toutes les mesures de «déprécarisation» 
qui existent déjà dans la loi et ne sont pas appliquées partout : titularisation 
directe des agents en « pied de corps » de catégorie C, passage de tous les 
CDD à temps incomplet en CDI à temps incomplet. 

 L’arrêt du recrutement de nouveaux contractuels. Les emplois perma-
nents doivent être occupés par des titulaires. Les emplois temporaires ou sai-
sonniers récurrents doivent également être occupés par des titulaires.

Un dispositif contraignant, sanctionnant les employeurs qui contrevien-
nent à la loi. Ce dispositif n’existe pas actuellement (et n’est pas prévu dans 
le futur) et nous mesurons les dérives qui en résultent.

L’arrêt de l’arbitraire et une harmonisation des salaires sur ceux des titu-
laires, pour les contractuels restants.

 De réels moyens d’insertion et de qualification pour les emplois aidés.

Plus globalement, Solidaires continuera de se battre pour la remise en cause de 
toutes les réformes structurelles qui alimentent la précarité : la tarification à 

l’activité dans les hôpitaux, le dé-
veloppement de la recherche sur 
projets, la course aux financements 
extra-budgétaires pour pallier le 
désengagement de l’Etat…

Il est encore temps de faire valoir 
nos exigences

Ensemble, titulaires et CDD, refu-
sons la mise en œuvre de cette loi 
de contractualisation de la Fonc-

tion Publique, qui au lieu de résorber la précarité ne va faire que la légaliser 
et la généraliser ! 

Mobilisons-nous pour un vrai plan de titularisation des précaires : c’est aussi 
pour les titulaires, la meilleure façon de défendre leur statut ! Et pour tous de 
défendre le service public !

ON NE LÂCHE RIEN
Mai  2011


